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Declaration de S.E.M. Michel Xavier BIANG 
Ambassadeur Representant Permanent de la Mission Permanente du 

Gabon a la conference des Etats parties au Statut de Rome portant 
creation de la Cour Penale Internationale. 

Nations Unies, New York, 7 decernbre 2017 

Monsieur le President, 

Je voudrais avant tout, vous teliclter pour votre remarquable conduite de 
notre cette Assembles pendant votre mandat dans un contexte marque par 
de nombreux defis. 
Vos nombreuses initiatives ant contribue a renforcer !'importance et la 
credibilite de la justice penale internationale et nous vous en sommes 
infiniment gre. 

Monsieur le President, 

La lutte contre l'irnpunite doit demeurer un imperatit pour la comrnunaute 
internationale. Cette preoccupation a ete au centre de la mise en place de 
la Cour penale internationale et doit nous guider au moment ou nous 
arnorcons la reflexion sur le role et la contribution du Statut de Rome, et 
que nous mesurons l'ampleur des obstacles et des defis a relever. 

Pour le Gabon la CPI demeure une institution indispensable de promotion 
de la justice penale internationale en depit des reelles 
Preoccupations operationnelles qui emaillent sa courte existence, qui 
tienrient essentiellement a son champ d'application limite et a son 
approche de poursuites. 

Quoi qu'il en soit, force est de relever que sans une institution permanente 
telle que la Cour Penale Internationale, les engagements pris pour 
renforcer la justice penale internationale ne seraient que de vceux pieux et 
abstraits. 
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C'est a l'aune de cette perception que mon pays, a ratifie depuis le 20 
septembre 20001 le Statut de Rome. Et aujourd'hui encore, nous 
reaffirmons notre attachement a l'inteqrite du Statut de Rome, a la 
promotion de l'Etat de droit, et a la lutte centre l'impunite, 

C'est ce message clair et fort que le President de la Republique qabonaise, 
S.E.M Ali BONGO ONDIMBA, a reltere au Procureur de la CPl1 lors de 
leurs recents echanqes en marge de la soixante douzieme (72) session de 
l'Assemblee generale de 110rganisation des Nations Unies; tout en lui 
renouvelant la pleine disponibilite du Gabon a ceuvrer en etroite 
collaboration avec la Cour. 

Monsieur le President, 

II est indeniable que les nombreux cas soumis a la CPI refletent t'interet 
croissant des Etats Parties au Statut de Rome a l'egard de la cornmunaute 
internationale concernant la repression des crimes graves pour lesquels, 
les juridictions nationales restent d'une maniere generale, impuissante ou 
inadequaternent preparees. 

Le principe de la complementarite de la Cour vis-a-vis des juridictions 
nationales, affirme des les premieres lignes du statut de Rome, est a cet 
egard1 une innovation essentielle dans le domaine de la justice penale. 

Non seulement ii permet de renforcer la souverainete des Etats, en tant 
que premiers gardiens des reqles nationales et internationales mais 
eqalement, ii renforce le caractere de juridiction de derniere instance de la 
CPI. 

La mise en ceuvre de ce principe de complementarlte met en relief la 
necessite de s'assurer que les chambres prellminaires des juridictions 
nationales disposent des outils indispensables a la conduite d'enquetes 
impartiales. 

C'est pourquoi, le Gabon souligne l'importance d'une cooperation effective 
par le renforcement des capacites nationales, la ou les besoins pressants 
existent, afin de promouvoir une justice penale internationale qui soit 
compatible et cornplementaire des processus nationaux. 
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Monsieur le President, 

Face aux preoccupations de plusieurs Etats, relatives a la concentration 
geographique disproportionnee des activites de la Cour et au caractere 
selectif des poursuites enqaqees mon pays souligne la necessite de 
concilier !'exigence de justice au besoin de paix et de reconciliation. 

En effet, la justice, la paix et la reconciliation sont toutes indispensables et 
complementalres pour garantir le respect de la memoire et la diqnite des 
victimes ainsi que la restauration de la cohesion dans des nations encore 
fragiles. 

A cette fin, . l'appui continu des Etats Parties et !'engagement des 
organisations de la societe civile jouent un role crucial. 

Monsieur le President, 

La CPI demeure manifestement un immense chantier. Ses proqres, ses 
balbutiements et ses insuffisances sent le reflet des dynamiques parfois 
multiformes qu'exigent la construction d'une justice penale internationale a 
la mesure des aspirations de l'humanite. 

Cependant, l'ampleur du labeur et les embOches sur la trajectoire ne 
doivent pas nous faire perdre de vue, la noblesse de notre exaltante 
entreprise de preserver la dignite de la vie humaine en faisant reculer, 
toujours plus loin, les frontieres de l'impunite pour les crimes graves qui 
relevent de la competence de la Gour. 

Je vous remercie. 
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